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QUÉBEC Section préparée par Pierre Hamel 

Au Québec, depuis une quinzaine d'années les 
interventions sur l'espace urbain et en particulier le 
logement ont été au centre des enjeux relatifs à la 
transformation des conditions de vie des classes 
populaires. Non seulement l'État ne s'est pas 
inquiété des effets du redéveloppement urbain sur la 
hausse des loyers ou l'éclatement des réseaux com
munautaires mais il en a souvent lui-même pris 
l'initiative en subventionnant la rénovation ou en 
installant de nouvelles infrastructures urbaines. 

Lors des premières opérations de rénovation les 
protestations des locataires, des citoyens ont été 
spontanées, mais elles avaient parfois du mal à 
s'exprimer autrement qu'en reprenant les schemes 
dominants. Au cours des années, les groupes de 
citoyens et les organisations populaires, en radicali-
sant leurs positions ont exploré une série de moyens 
d'action plus ou moins directs, plus ou moins 
offensifs. Il en est résulté diverses tentatives de 
coalition à la fois avec le mouvement syndical et 
avec d'autres mouvements revendicatifs, parfois 
aussi avec des partis politiques d'opposition sur la 
scène municipale qui visaient à rompre l'isolement 
et la perspective défensive dans laquelle semblaient 
se mouler irrémédiablement les affrontements aux 
promoteurs, aux propriétaires ou à l'État. 

Il apparaît maintenant que nous sommes en 
présence d'un éclatement des formes d'organisation 
et des modes d'intervention qui relèvent autant des 
positions idéologiques des militants que des aspects 
sur lesquels portent les revendications : H.L.M., 
coopératives, actions contre les hausses de loyer et 
les démolitions, interventions concernant l'aména
gement des quartiers, etc. Sur tous ces fronts, dans 
tous ces secteurs nous retrouvons plusieurs organi
sations qui ont de-la difficulté à coordonner leurs 
efforts, qui restent ébranlées à la fois par les débats 
idéologiques de l'extrême-gauche et par les offen

sives de l'État en termes de resserrement des 
contrôles bureaucratiques, plus particulièrement 
dans le champ des politiques sociales. 

Bien que l'on soit confronté aux mêmes diffi
cultés d'organisation et de mobilisation que celles 
rencontrées au milieu des années 60, celles-ci ne se 
posent plus du tout dans les mêmes termes. Les 
questions de démobilisation, d'alliances de classes, 
de débouchés politiques et de leur forme deviennent 
centrales, alors que l'on soulève la nécessité d'éla
borer des perspectives et de définir des moyens pour 
regrouper non seulement les organisations qui inter
viennent sur les problèmes du logement mais l'en
semble des organisations qui luttent sur le terrain 
des conditions de vie en relation avec le mouvement 
syndical. 

Pour cette section nous avons en premier lieu 
essayé de dresser un tableau de la situation en 
retenant des contributions qui couvrent les secteurs 
où se déroulent présentement diverses formes d'in
tervention et/ou de mobilisation. De ce point de vue 
nous avons préféré, avant tout, accorder la parole 
aux militants ou aux intervenants. Ceci permettait 
de multiplier les bilans et les analyses pour faire le 
point sur l'enjeu actuel du logement et des questions 
urbaines. Dans ce sens tous les textes contribuent à 
leur manière à faire avancer le débat sur l'orienta
tion et les choix politiques auxquels sont confrontés 
d'une façon de plus en plus urgente toutes les 
organisations populaires qui interviennent sur le 
terrain des conditions de vie. En outre il nous a 
semblé important de ne pas nous limiter au cas de 
Montréal. Nous avons donc retenu des textes qui 
font le point sur la situation à Québec et à Hull, tout 
en sachant qu'il existe d'autres affrontements sur le 
logement dans plusieurs autres villes du Québec. 
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